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Lundi 21 avril 2014 LA SOLIDARITÉ CONTRE L’AUSTÉRITÉ  

 

Les annonces faites au sujet de la Sécurité Sociale et de la 
protection sociale démontrent que de nouvelles mesures 
visant à réduire soit le financement, soit les prestations aux 
usagers vont être envisagées dans les mois qui viennent.  

Le gouvernement persiste dans sa logique d’austérité en 
s’attaquant frontalement aux droits acquis après la seconde 
guerre mondiale ; « les jours heureux » sont derrières nous ! 
Les salarié-es, et plus largement la population, vont encore 
payer pour la crise dont ils ne sont pas responsables, alors 
que, parallèlement, les aides publiques accordées aux 
entreprises ne sont toujours pas remises à plat et évaluées en 
fonction de leur efficacité économique et sociale.   

C’est d’un réel changement de cap à « gauche » dont nous 
avons besoin, pour mener les politiques qui améliorent les 
conditions de travail, de rémunération, de santé, de retraite 
et de vie des salarié-es. 

La CGT ne cesse de promouvoir une 
véritable justice sociale basée sur la 
solidarité entre les salarié-es, les privés 
d’emploi et les retraité-es, seul moyen qui 
garantira à long terme le financement de 
notre protection sociale. 

Comme chaque année, le 1er mai « Fête du 
travail » est un grand moment de 
solidarité entre les travailleurs du monde 
entier pour défendre l’égalité des droits, le 
choix de la paix et le choix du progrès 
social. 

Plus que jamais, il faut faire  
de cette journée un grand moment  

de mobilisation, s’unir, proposer  
et agir pour faire entendre 

les revendications des salarié-es.  
 

Le 1er Mai j’y vais !  

On y va tous ensemble !  

Plus d’infos en pages réservées sur 

www.sante.cgt.fr 
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1er et 15 mai TOUS ENSEMBLE dans l’action 

Points particuliers :  
 

   

  

  

  

 

-

 

  
  

 
 

 
 

1ER ET 15 MAI 
TOUS ENSEMBLE DANS LA RUE 

POUR DÉFENDRE L’HÔPITAL ET SES SALARIÉS  

 

 

Ça ne peut plus durer ! 

 

Les représentants 
de la Ministre ont 
déclaré qu’ils 
entendaient nos 
témoignages, qu’ils 
répondront à 
toutes les 
questions posées. 
Mais ils ne nous 
ont pas 
véritablement 
écoutés puisque, 
sur la question des 
12 heures, le 
cabinet de la 
Ministre s’en est 
sorti par une 
pirouette en créant 
un groupe de 
travail sur ce sujet. 



 

page 3 
ANNEE 

2014 
BULLETIN  

FEDERAL N° 13 



 

page 4 
ANNEE 

2014 
BULLETIN  

FEDERAL N° 13 



 

page 5 
ANNEE 

2014 
BULLETIN  

FEDERAL N° 13 



 

page 6 
ANNEE 

2014 
BULLETIN  

FEDERAL N° 13 



 

page 7 
ANNEE 

2014 
BULLETIN  

FEDERAL N° 13 

Ainsi donc, chaque mandat électif, quel que soit son niveau (national, régional, 
départemental) ouvre droit au crédit de dix jours par an et par mandat, et ce, sans 
limitation du nombre de mandats. La Cour de Cassation rejette donc le pourvoi formé par 
cette association du secteur à l’encontre d’une organisation syndicale sur l’interprétation 

restrictive de l’octroi de dix jours annuels au total pour l’ensemble des mandats électifs. 

 

Une avancée des plus importantes pour les personnels  
de cette convention collective relevant des dispositions de l’article 8c  
et qui vient renforcer de manière significative les droits syndicaux  ! 

L’article 8c de la CC66 relatif aux droits syndicaux, et plus précisément, aux « absences 
pour raisons syndicales », a fait l’objet, depuis toujours, d’interprétations restrictives de la 

part de nombre d’employeurs du secteur. 

Que dit cet article :  

« Exercice d’un mandat syndical 

électif : autorisations d’absences à 

concurrence de dix jours ouvrables par an, sur 

demande écrite présentée, une semaine à 

l’avance, par leurs organisations syndicales, 

aux personnels membres des organismes 

directeurs des syndicats aux niveaux national, 

régional ou départemental, désignés 

conformément aux dispositions des statuts de 

leur organisation  

et pouvant justifier du mandat dont ils sont 

investis et pour l’exercice duquel ils sont 

Les employeurs et leurs syndicats ont très 
souvent voulu interpréter l’article de façon 
restrictive, à savoir prétendre qu’un-e salarié-e  
ne pouvait être absent-e plus de 10 jours par 
an, quels que soient la qualité et le nombre de 
ses mandats (nationaux, régionaux ou 
départementaux). 

La motivation et la décision qui 

découlent de cet arrêt sont claires : 

« Le crédit de 10 jours est personnel aux 

titulaires d’un mandat électif dans les 

conditions fixées par l’article 8c. Cette 

disposition conventionnelle confère à chaque 

titulaire de ce mandat syndical un droit à un 

crédit de dix jours par an et par mandat, 

auquel l’employeur ne peut s’opposer dès lors 

que les conditions en étaient remplies… » 

La Chambre sociale de la Cour de Cassation, 
dans un arrêt en date du 10 juillet 2013 (n° de 
pourvoi 12-14215) venant confirmer l’arrêt de 
la Cour d’Appel de Douai (16 décembre 2011, 
affaire AFAPEI/ syndicat CFDT du Pas de 
Calais) vient contredire cette interprétation et 
précise les conditions d’octroi de ces dix jours 
annuels et de mise en œuvre de l’article 8c. 
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A la sortie du Conseil des Ministres de ce jour, 
Manuel VALLS a fait une communication dans 
laquelle il a commencé à préciser les contours des 
50 milliards de coupes dans les dépenses publiques 
que le Président et le gouvernement entendent mettre 

en œuvre. 

Contreparties de l’inacceptable pacte de responsabilité, les 
mesures avancées, si elles se concrétisaient, pèseraient 
lourdement et gravement sur la Fonction publique et ses agents. 

Les moyens du service public, déjà rognés et insuffisants, seraient 
encore plus gravement amputés, mettant en péril l’exercice même 
des missions. 

Hormis les quelques secteurs décrétés « prioritaires », tous les 
autres services et établissements subiraient de nouvelles et 
massives suppressions d’emplois alors qu’un grand nombre d’entre 
eux sont d’ores et déjà dans un état de sous-effectif inquiétant. 

Et il y a le scandale des salaires. Il faut en effet une bonne 
dose de schizophrénie – ou plus sûrement de duplicité – pour 
afficher une soit disant volonté de redonner du pouvoir d’achat aux 
salarié-es et, dans le même temps, en tant que premier employeur 
de notre pays, annoncer que près de 20 % d’entre eux devront 
continuer à subir des amputations de leur pouvoir d’achat sans 
précédent. Car, c’est bien cela que signifie la poursuite du gel de la 
valeur du point, sans aucune limite fixée. Cette mesure est d’autant 
plus lourde de conséquences qu’elle va handicaper la 
consommation et donc l’activité économique et l’emploi dans le 
secteur privé. Elle constitue enfin un encouragement au patronat à 
continuer dans la voie de l’austérité salariale.   

La CGT condamne ces orientations et s’y opposera par tous 
les moyens. C’est pourquoi, elle confirme sa volonté de 
construire le rapport de forces unitaire nécessaire à imposer 

d’autres choix. 
 

 
Montreuil, le 16 avril 2014 


